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INTRODUCTION 

La naissance d'un enfant est souvent considérée comme un des plus beaux jours dans la vie 

d'une femme. Cette image édulcorée de la grossesse, souvent véhiculée par les médias, est 

parfois bien loin de la réalité et du ressenti des parturientes. Au-delà des difficultés et des 

douleurs inhérentes à une grossesse et à un accouchement, les couples doivent faire face à des 

situations parfois bien loin de leurs attentes. Longtemps restée tabou, la maltraitance dans le 

domaine médical a finalement été mise sur le devant de la scène ces dernières années. Grâce à 

la vague de libération de la parole des femmes initiée par les mouvements #metoo et 

#balancetonporc, les maltraitances, le sexisme et autres violences rencontrées par ces dernières 

dans les domaines gynécologique et obstétrical ont également été mis en lumière. Ainsi, depuis 

l’été 2017, le thème des violences obstétricales est présent dans les médias. Face à ce 

phénomène les réactions ont été vives. Décrié ou accepté, une chose est sûre, le terme de 

« violence obstétricale » ne laisse pas indifférent.  

J’ai observé durant mes stages les sages-femmes réagir à ce sujet. Et les réactions diverses, 

entre colère, incompréhension et remise en question m’ont interpellées. Je me suis alors 

demandée quel était le ressenti des sages-femmes, premières actrices de la naissance, face à la 

médiatisation des violences obstétricales et l’impact éventuel sur leurs pratiques 

professionnelles.   

 C’est à cette question que j’ai tenté de répondre dans ce mémoire grâce à une étude 

réalisée par des questionnaires distribués auprès des sages-femmes du Centre Hospitalier 

Régional (CHR) Metz-Thionville sur les sites de Mercy et de Bel Air. Notre étude est une étude 

épidémiologique, qualitative, observationnelle et descriptive et notre objectif principal est de 

faire un état des lieux du ressenti des sages-femmes . Ce mémoire propose dans une première 

partie le contexte actuel avec l’historique et les propositions d’amélioration actuelles. La 

deuxième partie présente le matériel et la méthode utilisée pour réaliser notre étude. En 

troisième partie nous présentons les résultats des questionnaires recueillis et pour finir, en 

quatrième partie, nous analysons les résultats puis nous statuons sur le devenir des hypothèses, 

les limites et les forces de notre étude mais également sur les propositions à venir.  
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1. PARTIE 1 : CONTEXTE DE L’ÉTUDE 

1.1. Définition et Historique 

1.1.1. Définition 

Tout au long de leur vie, les femmes mettent leur corps entre les mains des 

professionnels de santé, en particulier lors d’une grossesse. La récente notion de violence 

obstétricale a permis de mettre en lumière cette relation soignant/soignée et les problèmes qui 

peuvent y être liés. Mais qu’entend-on par le terme de « violence obstétricale ? »  

 Pour commencer, la violence peut être définie selon l’Organisation des Nations Unies 

(ONU) comme « tout acte violent de nature à entrainer, ou risquer d’entrainer, un préjudice 

physique, sexuel ou psychologique ; il peut s’agir de menace, de négligence, d’exploitation, de 

contrainte, de privation arbitraire de liberté ». Le terme de maltraitance, quant à lui, est plus 

récent et est apparu dans les années 1990 : il s’appliquait alors aux mauvais traitements infligés 

aux enfants. Il peut cependant être défini comme « une situation où se dévoile la souffrance 

d’une personne vulnérable ». Le Conseil de l’Europe a par ailleurs établi une classification des 

actes de maltraitance selon plusieurs catégories, allant des violences physiques (coups, soins 

brusques sans préparation) aux violences psychiques et morales (menace, abus d’autorité, non-

respect de l’intimité, infantilisation..) en passant par des violences médicales ou 

médicamenteuses (non prise en compte de la douleur, défaut de soins de base..) et à la privation 

ou violation de droits. [1,2] 

Ainsi, ces notions de violence et de maltraitance sont très diverses et il n’existe 

aujourd’hui aucun consensus ni définition exacte des violences obstétricales. Parmi ces 

multitudes de définitions, on peut citer celle des associations comme le Collectif interassociatif 

autour de la naissance (CIANE) qui indique qu’il s’agit d’ «une perturbation de la relation de 

soins comprise dans sa globalité́, le manque d’explications, la non recherche du consentement, 

l’absence de prise en compte de la douleur, la brutalité́ des gestes etc. La maltraitance est donc 

caractérisée par des faits, isolés ou cumulés, plus ou moins graves et délétères». [3] 

L’Institut de Recherche et d’Actions pour la Santé des Femmes (IRASF) précise que les 

violences obstétricales touchent à 3 dimensions : physique, verbale et légale et qu’il s’agit d’un 

ensemble d’actes, de paroles et d’attitudes qui vont porter atteinte à l’intégrité mentale et 

physique d’une femme, de façon plus ou moins sévère. Ils se définissent notamment par 

l’absence de consentement libre et éclairé, d’anesthésie efficace ou encore de respect des droits 

de la patiente. [4] (1) 
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Récemment, Marie Hélène Lahaye, juriste féministe et auteure du blog « Marie accouche-

là » et du livre « Accouchement : les femmes méritent mieux » a proposé  une nouvelle 

définition des violences obstétricales décrites par « tout comportement, acte, omission ou 

abstention commis par le personnel de santé, qui n’est pas justifié médicalement et/ou  qui est 

effectué sans le consentement libre et éclairé de la femme enceinte ou de la parturiente. » [5] 

 

1.1.2. Origine et émergence 

La naissance de l’expression « violence obstétricale » voit le jour dans les années 2000 

en Amérique du Sud, sous l’influence d’un mouvement féministe en faveur de l’amélioration 

des conditions des femmes lors de la grossesse et de l’accouchement.  En effet durant cette 

période, des organisations non gouvernementales (ONG) et  des groupes féministes militent en 

faveur d’un meilleur accès aux soins. Ainsi, en 2007 au Venezuela et pour la toute première 

fois, le terme de violence obstétricale est défini comme  « l’appropriation du corps et des 

processus reproductifs des femmes par le personnel de santé, qui se manifeste par : un 

traitement déshumanisant, un abus de médicalisation et une pathologisation de processus 

naturels, entraînant une perte d’autonomie et de capacité de décision libre sur son corps et sa 

sexualité, affectant négativement la qualité de vie des femmes ». Le terme est même inscrit dans 

la loi dans le cadre des droits des femmes à une vie sans violence. Plusieurs états d’Amérique 

latine suivent l’exemple comme le Mexique ou l’Argentine dans lesquels de nombreux droits 

de la femme enceinte et en post-partum sont édictés. [6-8] (2)  

La notion de violence obstétricale s’exporte par la suite dans les années 2010 en 

commençant par le monde anglo-saxon, cette diffusion se réalise via les ONG et associations 

comme Oxfam International ou Amnesty International. Des organisations spécialisées dans les 

revendications autour des droits de la femme enceinte comme « Human Rights in Childbirth » 

se penchent également sur le sujet et commencent à réfléchir aux axes d’amélioration possibles.  

Dans la sphère francophone, au Québec dès 2008, le Regroupement-Naissance-

Renaissance (RNR) qui agit pour l’humanisation de la période périnatale participe à une étude 

sur la question de la maltraitance lors de l’accouchement et met en place en 2012 des ateliers 

sur les violences obstétricales. [2] 

En France, l’apparition du terme de « violence obstétricale » se fait grâce aux milieux 

militants et féministes comme le CIANE qui est un collectif constitué d’associations françaises 

concernées par les questions relatives à la grossesse et la naissance. 

Pour finir, en 2014, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) publie un rapport visant 

à prévenir et éliminer l’irrespect et les maltraitances lors de l’accouchement sans employer 
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explicitement l’expression de violences obstétricales. Ainsi, à cette date, la grande majorité des 

états a été sensibilisée sur ce thème. [9] 

 

1.1.3. Place des réseaux sociaux 

L’ampleur des violences obstétricales n’est réalisée qu’à travers les réseaux sociaux. 

Tout commence en mars 2014 où une sage-femme libérale, Agnès Ledig, publie sur son blog 

un article intitulé « Le point du mari », parlant ainsi d’une méthode qui consiste à recoudre le 

périnée suite à une déchirure ou une épisiotomie avec quelques points supplémentaires afin de 

« resserrer » l’entrée du vagin pour assurer plus de plaisir au partenaire masculin. Cet article, 

relayé par les médias, fait alors scandale et les réactions sont vives.  

Le mois de novembre de la même année, une étudiante en pharmacie lance sur Twitter 

le hastag #PayeTonUtérus afin de récolter des témoignages de patientes et dénoncer les 

pratiques de certains professionnels de santé vis à vis des femmes . Le résultat est sans appel : 

7000 tweets en vingt-quatre heures, traitant des humiliations, de l’absence d’empathie, de 

brutalité, du sexisme qu’elles ont subi lors de consultations médicales durant leur grossesse ou 

leur accouchement. 

En février 2015, un article traitant de touchers vaginaux effectués par des étudiants sur 

des patientes endormies est publié, la polémique qui s’en suit permet de mettre en lumière 

certaines pratiques et l’absence de consentement. En réponse, un blog appelé « Je n’ai pas 

consenti » est créé afin de recueillir les témoignages de patients sur le défaut de consentement 

dans les actes médicaux. [2,10-11] 

 Le sujet devient alors omniprésent dans les médias, forums, blogs mais aussi articles 

dans de nombreux journaux, émission radio et reportages dans les journaux télévisés que ce soit 

au JT de 20h ou dans des émissions spécialisées comme « La maison des maternelles ». Deux 

livres font également couler beaucoup d’encre sur le sujet : « Le livre noir de la gynécologie » 

de Mélanie Dechalotte et « Accouchement : les femmes méritent mieux » de Marie Hélène 

Lahaye. [12] 

C’est dans ce contexte, qu’en juillet 2017, la Secrétaire d’État chargée de l’Égalité entre les 

femmes et les hommes, Marlène Schiappa, a saisi le Haut Conseil à l’Égalité (HCE) afin de 

mener un rapport sur le sujet. Ce rapport avait pour objectif « de mesurer et objectiver le 

phénomène en identifiant précisément la nature des problématiques soulevées » et « de mettre 

en exergue les différents leviers à mobiliser ». C’est alors la première fois que l’état français se 

penche sur le sujet des violences obstétricales en cherchant à le définir et à trouver des axes 

d’amélioration possible.  [13] 
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1.2. Les différents types de violences obstétricales et leurs 

conséquences 

1.2.1. Les différents types 

Tout au long de leur vie les femmes consultent des professionnels de santé. Ainsi, 

l’IRASF rappelle que ces violences peuvent arriver dans de nombreux contextes, que ce soit 

pendant le suivi gynécologique, la grossesse, l’accouchement ou encore le post-partum. De 

plus, ces violences peuvent être commises par différents types de professionnels de santé : 

gynécologues obstétriciens, sages-femmes, puéricultrices... Si dans les médias les principaux 

exemples utilisés pour décrire ces violences sont sans nul doute l’expression abdominale, 

l’épisiotomie sans consentement et la non prise en charge de la douleur, les violences 

obstétricales sont bien plus diverses et englobent tout un ensemble d'actes et de situations qui 

peuvent être regroupés sur différents axes comme indiqués dans la définition vénézuélienne : 

– Avoir une prise en charge inadaptée et inefficace des urgences obstétricales 

– Forcer la femme à accoucher en position couchée (lithotomie), avec les jambes élevées, 

lorsque d’autres possibilités existent ; 

– Entraver le processus d'attachement de l'enfant à sa mère sans cause médicale, dont 

empêcher la possibilité de tenir et d’allaiter le bébé immédiatement après la naissance; 

– Modifier le processus naturel de l’accouchement à bas risque en utilisant les techniques 

d'accélération du travail, sans obtenir le consentement volontaire et éclairé de la femme; 

– Accoucher par césarienne, alors qu’un accouchement par voie basse est possible, sans 

obtenir le consentement volontaire et éclairé de la femme. [6, 8, 14-15] 

 

Le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes, dans son rapport sur les actes 

sexistes durant le suivi gynécologique et obstétrical, n'utilise pas le terme de violences 

obstétricales mais d'actes sexistes dont certains relèvent de violences. Elle définit alors ces actes 

par « des gestes, propos, pratiques et comportements exercés ou omis par un(e) ou plusieurs 

membres du personnel soignant sur une patiente au cours du suivi gynécologique et obstétrical 

et qui s’inscrivent dans l’histoire de la médecine gynécologique et obstétricale, traversée par 

la volonté de contrôler le corps des femmes (sexualité et capacité à enfanter). Ils sont le fait de 

soignant(e)s — de toutes spécialités — femmes et hommes, qui n’ont pas forcément l’intention 

d’être maltraitant(e)s. » La HCE précise par ailleurs que ces actes peuvent être divers, de 

différentes formes, parfois d'apparence anodine et parfois bien plus grave. Par ailleurs, elle 

classe ces différents actes selon plusieurs catégories : 
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- La non prise en compte de la gêne de la patiente 

- Des propos porteurs de jugements (sur la sexualité, le physique ou encore les envies de 

la patiente ) 

- Des injures sexistes 

- Tout acte réalisé sans le consentement de la patiente (intervention médicale, 

prescription) 

- La réalisation d'actes ou le refus d’actes non justifiés médicalement  

- Les violences sexuelles (harcèlement sexuel, agression sexuelle et viol) 

Ainsi, les violences obstétricales peuvent être de différentes formes : des gestes, des mots ou  

encore un manque d’information. [16] 

 

1.2.2. Les conséquences possibles 

Le ressenti d’un accouchement est propre à chacun, ainsi parfois le professionnel de santé 

aura l’impression que l’accouchement s’est bien déroulé alors que la parturiente ne sera pas 

satisfaite et inversement. Il est alors difficile de connaître avec exactitude le nombre de 

personnes concerné par des violences obstétricales. De plus, les patientes victimes de violences 

obstétricales ne peuvent mettre des mots sur leurs problèmes que des semaines voir des mois 

ou années après les actes traumatiques. Dans ce cas, combien de femmes sur les 800 000 à 

accoucher tous les ans sont victimes de violences obstétricales ? Difficile à dire précisément, 

les grandes études périnatales ne traitent pas de ce sujet.  

En 2006, la DREES ( Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des 

Statistiques) a conduit une enquête de satisfaction révélant ainsi que 6% des parturientes ne 

sont pas du tout satisfaites du déroulement de leur accouchement soit une femme sur vingt. Cela 

correspond environ à 48 000 femmes. En 2012, le CIANE, quant à lui, a publié une étude sur 

le respect des souhaits et le vécu de l’accouchement, montrant alors que près de deux femmes 

sur cinq (37% des réponses) n’ont pas pu obtenir de l’équipe médicale que leurs demandes 

soient satisfaites. [2, 17-19] 

S’il est donc difficile de comptabiliser le nombre de femmes touchées, il semble évident 

que le phénomène n’est pas si isolé qu’il n’y paraît. De plus les conséquences, à la fois 

physiques et psychologiques, bien que nombreuses, sont peu étudiées et répertoriées.  

Ainsi, après un accouchement ou une prise en charge traumatique, les femmes peuvent 

souffrir de séquelles plus ou moins invalidantes. L’impact des mots et des gestes du 

professionnel de santé n’est pas à négliger. Douleur physique, dyspareunie mais aussi mal être 

psychologique, cauchemars, sentiment d’échec existent. Tout cela peut engendrer une 
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perturbation du lien mère-enfant et une difficulté d’attachement. A cela s’ajoute un possible 

renoncement aux soins, une peur de consulter voir parfois un abandon d’un projet de grossesse 

ultérieur par crainte de revivre les mêmes évènements. [20] 

Dans les situations les plus extrêmes on peut même observer un syndrome de stress post-

traumatique : ce trouble anxieux peut s’observer suite à l’exposition à un évènement 

traumatique majeur, comme par exemple un accouchement traumatique. Plusieurs facteurs de 

risques pouvant favoriser cet état ont pu être identifiés comme les caractéristiques 

psychologiques de l’accouchée, les caractéristiques médicales et la perception de l’expérience 

vécue au moment de l’accouchement. Ce dernier facteur comprend notamment l’importance de 

la douleur perçue par les femmes ainsi que le contrôle perçu par ces dernières au moment de 

l’accouchement. Il n’existe aujourd’hui aucun traitement efficace pour lutter contre cet état post 

traumatique, seules les thérapies à composantes comportementales semblent avoir des effets 

bénéfiques. [21] 

Dans tous les cas, il existe une réelle difficulté de prise en charge de ces conséquences. 

Beaucoup de femmes qui témoignent ont dû faire face à l’ignorance, voir un déni de  leurs 

séquelles. Si pendant de nombreuses années le discours type était sans nul doute « votre enfant 

est en bonne santé c’est tout ce qui compte» , on observe actuellement une remise en question 

de ce principe et une écoute beaucoup plus active de ces mamans.  

 

1.3. La place de la sage-femme 

1.3.1. Le rôle de la sage-femme  

L’accouchement a longtemps été une histoire de femme, un moment intime se déroulant 

dans les foyers et la sage-femme a souvent tenue une place centrale dans cette événement. 

Véritable soutien et guide pour la parturiente, la sage-femme possède de nombreuses qualités. 

A la fois rassurante et empathique, son rôle est primordial dans ce moment tout particulier de 

la vie des femmes. L’accouchement est alors un événement  plus social que médical. Le savoir 

autour de la grossesse et de l’accouchement se transmet de génération en génération entre les 

matrones et cela de façon exclusivement orale et empirique. Entre le XVIIeme et le XVIIIeme 

siècle, on observe une évolution des pratiques obstétricales. En effet au vu de la mortalité 

maternelle et fœtale, l’état décide de remplacer la matrone jugée incompétente par des sages-

femmes formées à l’école, comme à la maternité de l’Hôtel-Dieu à Paris. [22] 
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Dans un même temps, la médicalisation de la science obstétricale opère un 

bouleversement des pratiques. Les chirurgiens-accoucheurs sont vus comme le progrès et 

l’avenir. Ils imposent petit à petit la position gynécologique et l’utilisation d’instruments. La 

formation des sages-femmes évolue également, notamment avec la création des écoles 

départementales dont la première qui disperse dès 1802 des cours théoriques et pratiques. 

Parallèlement, la création du corps des médecins-accoucheurs, en 1882, augmente leur notoriété 

et change les pratiques : le ressenti des parturientes est alors relégué au second plan au profit 

de la médicalisation et de la sécurité. [22] 

Au fur et à mesure du temps, la formation des sages-femmes se consolide, passant de 1 

à 5 ans avec une importante formation médico-technique. La sage-femme est vue par la société 

comme une professionnelle avec une grande compétence obstétricale, une maitrise parfaite de 

l’accouchement mais également une capacité d’accompagnement. Son champ de compétence 

s’accrue encore en 2009 suite à la loi HPST, faisant d’elle une personne centrale dans la vie 

sexuelle et reproductive des femmes capable de suivre une femme pour sa contraception, sa 

grossesse, son accouchement ou encore sa rééducation périnéale. [23] 

Si durant les études de sage-femme les grands principes éthiques sont abordés tout 

comme les notions de bientraitance, de non malfaisance ou d’autonomie, la réalité des pratiques 

et du savoir être s’apprend surtout durant les stages. Ainsi, les professionnels en devenir 

apprennent par mimétisme, en copiant les actes et attitudes des praticien(ne)s les encadrant ce 

qui pourrait expliquer en partie la difficulté de faire changer les pratiques.   

 

1.3.2. Le cadre législatif  

D’un point de vue légal, la pratique professionnelle de la sage-femme est encadrée par 

le code de déontologie. Cet ouvrage, portant sur les droits et les devoirs des sages-femmes, 

rappelle les règles déontologiques qui régissent les rapports entre les soignants et les patients. 

On peut ainsi citer plusieurs articles faisant écho au sujet des violences obstétricales :  

- Article R.4127-302 du code de la santé publique La sage-femme exerce sa mission 

dans le respect de la vie et de la personne humaine.  

- Article R.4127-327 du code de la santé publique La sage-femme doit prodiguer ses 

soins sans se départir d'une attitude correcte et attentive envers la patiente, respecter et 

faire respecter la dignité de celle-ci.  

- Article R.4127-325 Dès lors qu'elle a accepté de répondre à une demande, la sage-

femme s'engage à assurer personnellement avec conscience et dévouement les soins 
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conformes aux données scientifiques du moment que requièrent la patiente et le 

nouveau-né. [24-27] 

 

Lorsqu’on parle du thème des violences obstétricales, la principale loi qui est évoquée est 

sans nul doute celle du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 

de santé ou loi Kouchner et en particulier l’Art. L. 1111-4 traitant du consentement éclairé. 

Celui-ci indique que  « Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le 

consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. ». 

Par ailleurs, ce consentement éclairé est retrouvé dans la Charte de la personne hospitalisée, 

cette charte précisant bien qu’un acte médical ne peut être pratiqué qu’avec le consentement 

libre et éclairé du patient. Un consentement libre signifie qu’il ne doit pas avoir été obtenu sous 

la contrainte, et éclairé que la personne doit avoir été préalablement informée des actes qu’elle 

va subir et des risques prévisibles. De même, toute personne hospitalisée apte à exprimer sa 

volonté est  en droit de refuser tout acte ou traitement. 

Cette charte destinée à faire connaître les droits des personnes hospitalisées rappelle 

également des notions comme le respect de l’intimité, le droit à accéder au dossier médical et 

le droit à accéder à une information accessible et loyale. [28-30] 

 

1.3.3. Le positionnement  

Les sages-femmes se sont très rapidement positionnées quant au sujet des violences 

obstétricales. Dès juillet 2017, l’ordre des sages-femmes a affirmé dans un communiqué de 

presse la nécessité d’un rapport sur ces violences. [31] 

L’association nationale des sages-femmes libérales (ANSFL) s’est également penchée 

sur le sujet des violences obstétricales et a décidé de lancer une enquête en ligne en février 2019 

sur le vécu des parturientes vis à vis du suivi par une sage-femme libérale afin d’analyser les 

points forts et les point faibles dans le but de réfléchir aux améliorations possibles. Par ailleurs, 

l’association a choisi de traiter lors de son prochain colloque le thème de «  La bientraitance à 

l’épreuve de la réalité ». [32,33] 

Dans un même temps, le sujet a été traité à plusieurs reprises , que ce soit en congrès ou 

dans les magazines spécialisés comme « Contact Sages-femmes » ou  «  Profession Sage-

Femme ». Ces actions reflètent alors une réelle volonté d’amélioration et d’un suivi plus 

adéquat des patientes. [34] 
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1.4. Les axes d’amélioration 

1.4.1. Les mesures mises en place par les patientes 

Très rapidement, les patientes se sont organisées afin d’apporter des solutions face aux 

violences obstétricales.  Les différents blogs, forums ou pages Facebook comme « Paye ton 

gyneco » ont permis aux femmes de témoigner et de pouvoir trouver des réponses et des aides 

face à leurs problèmes. Dans ce domaine, on peut citer le collectif  «  Stop à l’Impunité des 

Violences Obstétricales » qui est devenu en 2017 l’association IRASF. Les buts principaux de 

cette association sont de lutter contre les violences obstétricales et gynécologiques  et d’étudier 

les origines et conséquences de ces violences sur la vie des femmes. Un autre collectif, le 

CIANE, tient une place importante dans la lutte contre les violences, ce regroupement 

d’associations françaises concernées par les questions de la grossesse et de la naissance est 

agréé pour la représentation des usagers dans le système de santé. Ce collectif a pour ambition 

de faire entendre les attentes, demandes et les droits des femmes afin d’améliorer les conditions 

autour de la naissance. [35,36] 

Les femmes ont également créé un site internet « gynandco » répertoriant les 

professionnels de santé bienveillants. Au-delà des actions sur internet et des témoignages, 

certaines ont décidé de mener des actions coup de poing afin de parler des violences 

obstétricales comme le collectif « Le OFF du CNGOF » , qui a mené une action symbolique à 

l’entrée du congrès des gynécologues obstétriciens, lisant des témoignages  et rappelant la 

réalité des pratiques face aux gynécologues venus lors de cette journée.  [37] 

Toutes ces actions témoignent d’un « empowerment » des femmes ou autonomisation 

en français. Ce phénomène reflète l’octroi de davantage de pouvoir aux individus pour agir sur 

les conditions sociales, économiques ou politiques auxquels ils sont confrontés.  

 

1.4.2. Les mesures mises en place par les professionnels 

Les professionnels, eux aussi, ont travaillé à l’amélioration des pratiques et ont montré 

leur intérêt sur les violences obstétricales. Une tribune intitulée «  Le consentement, point 

aveugle des médecins » a obtenu de nombreuses signatures dont celles de certains 

professionnels reconnus comme Martin WINCKLER et Michel ODENT. Par ailleurs une 

déclaration de soins de l’OMS sur la prévention et l’élimination du manque de respect et des 

mauvais traitements lors de l’accouchement dans les établissements de soins a été signée par de 

nombreux comités et associations dont le Royal College of Midwives , le CARE 

(Regroupement Les Sages-femmes du Québec) ou encore le FIGO (International Federation of 
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Gynecology and Obstetrics). [38-43] 

 

Depuis peu, un diplôme inter-universitaire (DIU) sur la prise en charge des violences faites 

aux femmes a été proposé par la Faculté de Médecine de l’université de Paris. Ce DIU ouvert 

aux médecins généralistes, sages-femmes, gynécologues obstétriciens a pour but de sensibiliser 

et former les professionnels de santé sur le dépistage et le traitement des violences dont les 

violences obstétricales. 

Dans un autre temps, une commission de promotion de la bientraitance en gynécologie 

obstétrique, qui réunit professionnels de la périnatalité, dont le Collège national des 

gynécologues et obstétriciens français (CNGOF) et l’ANSFL ainsi que des représentants des 

usagers (CIANE, MamanBlues, IRASF) a été créée récemment. Cette commission a 

notamment débattu sur l’importance du dialogue entre soignants et soignés. [44] 

Les hôpitaux ont également été sensibilisés au sujet et ont décidé de prendre des mesures afin 

de changer leurs pratiques, comme la maternité de la Pitié-Salpêtrière qui a rédigé en 

collaboration avec le CIANE un document « Parlons épisiotomie » pour engager le dialogue et 

informer les patientes.  

Toutes ces actions sont le reflet d’une réelle volonté de changement et d’amélioration. 

[45] 

 

1.4.3. Les axes de réflexion 

Parmi toutes les propositions d’amélioration des pratiques, on peut citer les propositions 

du CIANE publiées en octobre 2017 dans un dossier de presse intitulé « Violences obstétricales 

comprendre, prévenir et réparer ». Ce document propose plusieurs actions de prévention de la 

maltraitance, de promotion de la bientraitance ainsi que différentes réflexions sur le sujet. Pour 

commencer, on trouve la nécessité de recenser la maltraitance -soit de mener une enquête auprès 

des patientes afin d’obtenir des données chiffrées - ainsi qu’informer les usagers sur leurs droits 

avec une campagne d’information. À cela s’ajoute le besoin de sensibiliser et former les 

professionnels de santé sur le sujet et de promouvoir la communication patients/soignants. 

Enfin, il semble important pour le CIANE de réparer, reconnaître et sanctionner les violences 

obstétricales en formant des professionnels du secteur judicaire sur le sujet et de créer un 

système réellement centré sur la patiente. [46] (3) 

 Dans le rapport du HCE sur les actes sexistes durant le suivi gynécologique et obstétrical 

de juin 2018,  plusieurs axes d’amélioration et des recommandations ont également été 

proposés: 
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Le premier axe intitulé «  Reconnaître l’existence et l’ampleur des actes sexistes dans le cadre 

du suivi gynécologique et obstétrical, dont certains relèvent des violences » reflète la nécessité 

de réaliser une enquête de santé publique pour connaître la satisfaction des femmes quant à leur 

suivi et de rendre publiques les données des maternités vis-à-vis des actes médicaux réalisés. 

Une des recommandations consiste à prendre en charge à 100%  des soins dispensés suite à des 

accouchements traumatiques. 

Le deuxième axe « Prévenir les actes sexistes relatifs au suivi gynécologique et obstétrical » 

concerne principalement la formation et les pratiques des professionnels de santé, on peut citer 

la recommandation 8 qui souhaite renforcer la formation initiale et continue des professionnels 

médicales et paramédicales. 

Le dernier axe, quant à lui, « Améliorer et faciliter les procédures de signalements et condamner 

les pratiques sanctionnées par la loi » souhaite informer les femmes concernant leurs droits 

notamment en mettant en place une éducation à la sexualité dans les écoles et en généralisant 

l’entretien prénatal précoce. Dans un même temps l’HCE souhaite une plus grande implication 

des ordres professionnels et une meilleure réponse pénale concernant les pratiques sanctionnées 

par la loi. [16] 
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2. PARTIE 2 : MÉTHODOLOGIE 

2.1. Problématique 

La problématique de mon étude était de savoir en quoi le ressenti des sages-femmes, 

premières actrices de la vie génésique des femmes, face à la médiatisation des violences 

obstétricales impacte-t-il les pratiques professionnelles ? 

2.2. Objectifs 

2.2.1. Objectif principal 

L’objectif principal de mon étude était de faire un état des lieux du ressenti des sages-

femmes face aux violences obstétricales et de l'impact sur leurs pratiques professionnelles grâce 

à des questionnaires en 2019 au CHR Metz-Thionville. (4) 

2.2.2. Objectifs secondaires 

Les objectifs secondaires de mon étude étaient : 

- Décrire l'attitude des Sages-Femmes face à cette thématique. 

- Identifier les raisons exprimées par les sages-femmes pouvant être à l'origine des violences 

obstétricales. 

- Identifier les mesures possibles proposées par les sages-femmes pour éviter les violences 

obstétricales. 

2.2.3. Bénéfice attendu 

Le bénéfice attendu de mon étude était de trouver des axes d'amélioration possibles afin de 

maintenir un dialogue entre les sages-femmes et les patientes. 

2.3. Hypothèses et critères de jugement. 

2.3.1. Hypothèses 

Les hypothèses de mon étude étaient : 

– H1: Les sages-femmes connaissent le thème des violences obstétricales et y sont 

sensibles. 

– H2: Les sages-femmes nient ces violences obstétricales 

– H3: Les sages-femmes comprennent les revendications au sujet des violences 
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obstétricales des patientes. 

– H4: La médiatisation des violences obstétricales a entrainé́ une remise en question des 

pratiques professionnelles pour les sages-femmes. 

– H5 : Il existe une différence de sensibilité́ des sages-femmes aux violences obstétricales 

en fonction de leur expérience professionnelle. 

2.3.2. Critères de jugement 

Pour répondre à ces hypothèses, mon étude avait plusieurs critères de jugement : 

– Nombre de sages-femmes de l'échantillon qui connaissrnt le thème des violences 

obstétricales et qui y sont sensibles. 

– Nombre de sages-femmes qui nient les violences obstétricales . 

– Nombre de sages-femmes comprenant les revendications des femmes. 

– Nombre de sages-femmes qui ont remis en cause leurs pratiques. 

– Nombre de sages-femmes qui ont modifié́ leur comportement, leurs pratiques 

– Nombre de sages-femmes comprenant les revendications des femmes selon leur 

nombre d'années d'expérience. 

Par ailleurs, l'étude analysait la description des ressentis, des modifications de 

comportement et de pratiques ainsi que les propositions évoquées pour éviter ces violences 

obstétricales. 

2.4. Matériels et méthodes 

2.4.1. Type de l’étude. 

Il s’agissait d’une étude épidémiologique observationnelle descriptive  transversale à 

visée diagnostique réalisée grâce à des questionnaires anonymes au CHR Metz-Thionville entre 

janvier et mars 2019. 

2.4.2. Lieux et période de l’étude. 

L’étude a été réalisée au CHR de Metz-Thionville du 10 Janvier 2019 au 31 mars 2019. 

2.4.3. Population de l’étude. 

La population de cette étude était les sages-femmes travaillant au CHR Metz-Thionville 

durant la période du 10 janvier au 31 mars. 

• Critères d’inclusion : Sages-femmes du CHR Metz-Thionville, volontaires. 
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• Critères de non inclusion : Sages-femmes ne souhaitant pas participer à l'étude 

• Critères d’exclusion : Les questionnaires non exploitables 

2.4.4. Procédure de minimisation des biais. 

Les biais ont été minimisés par la distribution des questionnaires dans plusieurs services 

dans lesquels des sages-femmes travaillaient (salle de naissance, urgence gynécologique et 

obstétrique, grossesse à haut risque, échographie, suite de couche..) 

En effet, il a été choisi de ne pas distribuer ces questionnaires uniquement dans les lieux 

dans lesquels se déroulent principalement les violences obstétricales (soit les services de salle 

de naissance et d’urgence gynécologique-obstétrique). Cela, afin de recueillir l’avis d’un plus 

grand nombre de sages-femmes, sachant que tous peuvent être un jour ou l’autre confrontés à 

ces violences. 

2.4.5. Recueil des données. 

Les informations ont été recueillies par questionnaires anonymes standardisés. Les données ont 

été utilisées uniquement dans le but de l’étude, elles ont ainsi été détruites par la suite. 

Les premières questions se basaient sur les caractéristiques générales de la population  (sexe, 

année de diplôme, temps exercé en salle de naissance..) La suite du questionnaire portait sur la définition 

des violences obstétricales, les origines et conséquences possibles de ces violences ainsi que leur impact 

sur les pratiques des soignants.  Enfin, le questionnaire laissait la possibilité d'écrire des remarques ou 

suggestions. 

2.4.6. Gestion des données. 

Les données ont été traitées par la suite grâce au pack Microsoft Office (Word et Excel). 

  



 23 

3. PARTIE 3 : RESULTATS 

3.1. Taux de participation 

Pour cette étude, le questionnaire a été distribué dans différents services du CHR Metz-

Thionville, site de Mercy et de Bel Air : salle de naissance, urgence gynécologique et 

obstétrique, grossesse à haut risque, échographie, suite de couche ce qui représente 117 sages-

femmes. Au total, 33 questionnaires ont été récupérés et parmi eux un questionnaire non 

exploitable a été exclu de l’étude. Ainsi le taux de participation a avoisiné les 27%. 

 

3.2. Caractéristiques générales de la population étudiée 

Sur les 32 participants, 30 étaient des femmes et deux des hommes. L’année d’obtention 

du diplôme variait entre 1981 et 2018. 

 

Figure 1: Année d’obtention du diplôme des sages-femmes participant à l’étude - Étude 

violence obstétricale - CHR Metz-Thionville - 2019 (n=32) 

 

Parmi les 32 professionnels ayant répondu à l’étude, neuf (28%) travaillaient en secteur 

hospitalier depuis plus de 20 ans, sept (22%) depuis plus de 10 ans, cinq (16%) depuis plus de 

cinq ans, six (19%) entre un et cinq ans et enfin cinq (15%) depuis moins d’un an. 
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Dans le même temps, quatre (12%) exerçaient en salle de naissance depuis plus de 20 ans, cinq 

(16%) depuis plus de 10 ans, cinq (16%) depuis plus de cinq ans, neuf (28%) entre un et cinq 

ans et enfin neuf (28%)  depuis moins d’un an. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

3.3. Connaissances générales des violences obstétricales 

Sur les 32 participants, 30 signalaient avoir déjà entendu parler des violences 

obstétricales correspondant alors à près de 94% des réponses. 

Parmi les 30 sages-femmes à connaître le thème des violences obstétricales, 21 ont 

déclaré en avoir eu connaissance grâce à des articles de journaux, neuf dans des livres, 22 à la 

télévision, six sur des forums, quatre par des proches, neuf par des patientes et 16 par des 

collègues et enfin 24 via les réseaux sociaux. Certains participants ont également ajouté d’autres 

sources d’informations comme les formations, les congrès et l’école de sage-femme. 

Tableau I : Les supports traitant des violences obstétricales - Étude violence obstétricale - CHR 

Metz-Thionville - 2019 (n=30) 

 Article de 

Journal 

Livres Télévision Forums Proches Patientes Collègues Réseaux 

sociaux 

Autres 

Nombre 

de SF 

ayant cité 

21 

(70%) 

 

9 

(30%) 

22 

(73%) 

6 

(20%) 

4 

(13%) 

9 

(30%) 

16 

(53%) 

24 

(80%) 

3 

(10%) 

15%

19%

16%22%

28%

<1 an 1-5 ans > 5 ans > 10 ans > 20 ans

28%

28%16%

16%
12%

< 1 an 1-5 ans > 5 ans > 10 ans > 20 ans

Figure2 : Nombre d’années 

d’expérience en secteur hospitalier - 

Étude violence obstétricale - CHR Metz-

Thionville - 2019 (n=32) 

Figure3 : Nombre d’années 

d’expérience en salle de naissance - 

Étude violence obstétricale- CHR Metz-

Thionville - 2019 (n=32) 
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La question suivante comportait une liste des exemples les plus représentés dans les 

articles traitant des violences obstétricales. Ainsi, parmi les 30 sages-femmes ayant déjà 

entendu parler des violences obstétricales 22, soit 73%, ont déclaré que la réalisation d’un 

décollement des membranes sans consentement, la violence verbale (insultes, ordres) et la 

réalisation d’actes médicaux sans consentement étaient en effet des violences obstétricales. 20 

sages-femmes ont classés les actes réalisés de force (toucher vaginal, manœuvres...) et la 

réalisation d’actes médicaux avec anesthésie insuffisante (révision utérine, césarienne, suture...) 

dans cette catégorie. 19 ont considérés qu’une épisiotomie sans consentement ainsi qu’une non 

prise en charge de la douleur étaient également des maltraitances. L’expression abdominale a 

été répertoriée comme violence 18 fois et l’injection de médicament sans explications ni 

consentement, l’infantilisation, et les protocoles imposés (position gynécologique, jeun...) ont 

quant à eux été considérés comme des violences obstétricales respectivement 13, huit et six 

fois. 

Figure 4 : Les actes considérés comme des violences obstétricales par les sages-femmes- - 

Étude violence obstétricale - CHR Metz-Thionville - 2019 (n=30) 

3.4. Définition des violences obstétricales 

16 sages-femmes ont indiqué qu’une violence obstétricale était un « acte réalisé sans le 

consentement de la patiente » et neuf qu’il s’agissait d’un « acte réalisé sans informer la 

patiente ». 10 personnes ont précisé qu’il pouvait également s’agir de paroles, cinq qu’il 

s’agissait d’actes médicaux violents liés à l’obstétrique (anténatal, per natal et postnatal) 

réalisés par des professionnels de santé. Trois sages-femmes ont expliqué que ces violences 

étaient des actes ne respectant pas les souhaits de la patiente et réalisés sans justification 
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médicale. De plus, deux questionnaires indiquaient que ces actions pouvaient engendrer une 

douleur physique. Par ailleurs, deux participants de l’étude ont signalé l’importance de la 

perception et du ressenti des patientes en utilisant les termes « vécu comme de la maltraitance » 

et « perçu comme violent ». 

D’autres informations ont également été écrites, on peut citer les mots « subit », 

« imposer », « malveillant », « avec force », « inutile », « brutal », « acte invasif », 

« traumatisme », « souffrance ». Deux questionnaires indiquaient la nécessité de différencier 

les violences obstétricales des situations d’urgence comme un « sauvetage maternel ou fœtal » 

pouvant être perçu comme violent. 

Pour finir, deux commentaires indiquaient  « Selon moi c’est un terme inapproprié et 

personnel dépendant. Le terme violence signifie que l’on fait du mal de façon volontaire. La 

vraie violence obstétricale est due à une anesthésie insuffisante » et « Je pense que c’est 

quelque chose que les patientes voient comme violent mais qui ne l’est pas pour nous puisque 

ce sont des actes de nos pratiques habituelles et qui servent à aider les femmes à accoucher 

(surtout en cas d’urgence) » 

 

À la question « Selon vous, qui peut être à l’origine des violences obstétricales ? »,  

100% des participants ont cité les médecins gynécologues obstétriciens, 29 (96,6%) les sages-

femmes, 28 (93%) les internes et 23 les étudiants sages-femmes. Les autres catégories 

(Auxiliaires puéricultrices, aides-soignantes, et les autres étudiants) ont été nommées 19 fois. 

Un participant a ajouté que les infirmiers anesthésistes pouvaient également être responsables. 

 

Tableau II : Les professionnels pouvant être à l’origine des violences obstétricales - Étude 

violence obstétricale - CHR Metz-Thionville - 2019 (n=30) 

 Médecins 

gynécologues-

obstétriciens 

Sages-

femmes 

Internes Étudiants 

sages-

femmes 

Auxiliaires 

puéricultrices 

Aides-

soignantes 

Autres 

étudiants 

Autre 

Nombre 

de SF 

ayant cité 

(n=30) 

30  

(100%) 

29 

(96,6%) 

28 

(93%) 

23  

(76,6) 

19  

(63,3%) 

19 

(63,3%) 

19 

(63,3%) 

1 

(3,3%) 
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3.5. Compréhension de la médiatisation des violences 

obstétricales 

Parmi les participants de l’étude, 22 sages-femmes ont attesté comprendre la 

médiatisation des violences obstétricales, sept ont indiqué ne pas comprendre et une personne 

a précisé « oui et non ». Cette dernière a alors expliqué que ce sujet était dans la « continuité 

d’autres sujets féministes comme le harcèlement dans la rue » et que s’il était nécessaire de 

dénoncer ces violences obstétricales il fallait cependant faire attention car « depuis quelques 

temps tout ce qui touche à l’accouchement est sous le feu des projecteurs et cette médiatisation 

donne l’impression que cette violence est habituelle » 

Les sages-femmes ayant affirmé comprendre cette médiatisation ont indiqué, à trois 

reprises, que les violences obstétricales ainsi que la lutte contre le patriarcat médical étaient des 

sujets d’actualité. De plus ils ont ajouté qu’actuellement la parole des femmes se libérait et que 

ces dernières avaient la volonté de « redevenir actrice de leur santé et de leur accouchement » 

et de se « réapproprier leurs corps ». Cinq participants ont évoqué la nécessité et l’importance 

de parler du sujet afin de faire « avancer les choses et les pratiques ». Et trois personnes ont 

expliqué que les médias et les réseaux sociaux étaient, actuellement, les meilleurs outils pour 

faire bouger les pratiques rapidement. De plus, un questionnaire précisait : « Je peux le 

comprendre sans pour autant partager ce point de vue. Cela reflète cependant une réelle prise 

de conscience et une volonté de revoir la prise en charge obstétricale ». 

Les sages-femmes ayant répondu ne pas comprendre la médiatisation des violences 

obstétricales ont expliqué que ce phénomène présentait les violences obstétricales de manière 

excessive conduisant à faire des généralités et allant « contre nos pratiques professionnelles », 

plaçant alors les sages-femmes en « porte à faux vis-à-vis des patientes » et les faisant passer 

pour des « monstres ». Un questionnaire indiquait que l’information était « souvent mal 

relayée » et que les « journalistes parlent de choses qu’ils ne connaissent pas ». 

Certains ont également précisé : «  pour moi ancienne, les réseaux sociaux font 

beaucoup de mal » et « autant je partage le fait qu'on ne puisse pas imposer des pratiques 

obstétricales d'un autre âge autant je ne partage pas la médiatisation. Il faut savoir se remettre 

en question dans nos pratiques mais les juges de nos pratiques ne peuvent être la population 

générale qui n'a aucune formation médicale. » 
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3.6. Ressenti des sages-femmes face au thème des 

violences obstétricales 

À la question «  Quel est votre ressenti face à la médiatisation des violences 

obstétricales ? », quatre personnes ont signalé comprendre le phénomène et agir dans le respect 

de la patiente tout en mettant en garde contre la généralisation de ces violences, rappelant que 

ces situations restent exceptionnelles.  

Une personne a expliqué ne se sentir «  absolument pas concernée. Je travaille depuis 36 

ans, j'ai toujours eu pour les patientes une attitude respectueuse et douce. J'explique mes actes 

et le pourquoi de mes actes. Je pense qu'il faut parler aux patientes et ne pas se sentir "tout 

puissant" sous le prétexte de porter une blouse blanche ».  

De nombreux sentiments négatifs ont également été exprimés comme le montre les phrases 

« déception pour l'ensemble des soignants »,  « J'en ai marre !!! Je suis personnel soignant; là 

pour soigner, aider, accompagner. Je ne pense pas être violente pour la femme. », « je n'arrive 

pas à comprendre:  je suis déçue. » ou encore « c’est attristant de voir notre métier diffamé » 

Plusieurs participants ont également indiqué leurs réactions face aux personnes pratiquant 

des violences obstétricales ; « je trouve inadmissible de réaliser certains actes sans l'accord de 

la patiente », « face à un gynécologue sur la prise en charge d’un vaginisme: impuissante et 

frustration »,  « dégoût face aux personnes qui agissent de la sorte ». 

 

3.7. Impact sur les pratiques professionnelles 

Au total, 13 sages-femmes ont indiqué que cette médiatisation a impacté leurs pratiques 

professionnels contre 15 qui n’ont pas changé leurs habitudes. Deux personnes ont répondu 

« oui et non ». 

Parmi les professionnels de santé qui ont modifié leurs pratiques, l’importance de la 

communication et du dialogue a été cité cinq fois, ces derniers précisant expliquer beaucoup 

plus leurs actes et toutes les éventualités possibles. Trois sages-femmes ont également modifié 

leurs pratiques en insistant beaucoup plus sur la traçabilité de leur actes et du consentement de 

la patiente dans le dossier obstétrical. 

D’autres participants ont indiqué faire face à certaines difficultés avec les patientes qui sont 

« plus méfiantes ». Et, si les pratiques ne sont pas toujours modifiées, plusieurs sages-femmes 

ont précisé que « le climat de confiance nécessaire au suivi obstétrical existe tout de même avec 
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de la communication. Ma pratique est identique mais le 1er contact est plus difficile » et « pas 

sur ma pratique professionnelle mais peut-être sur l'écoute et la discussion avec les patientes ». 

Les sages-femmes ayant indiqué ne pas avoir changer leurs habitudes de travail ont 

expliqué que leur pratique intégrait déjà les notions d’information et de consentement comme 

l’indiquait ces passages : «  J'ai toujours expliqué mes actes aux femmes, j'essaye d'être 

bienveillante. Évidemment dans l'urgence, certains actes sont faits avec peu d'explications. 

Mais ils sont toujours ré-expliqués à posteriori » et « ma pratique intégrait déjà les notions 

d'information et d'attente du consentement. La compréhension du geste est la clef : empathie, 

patience et psychologie. » ou encore « non, j’ai toujours travaillé dans le respect. » 

 

3.8. Causes et conséquences possibles des violences 

obstétricales 

Le questionnaire proposait plusieurs causes possibles pouvant être responsables des 

violences obstétricales. Parmi ces propositions, 23 participants ont considéré que les violences 

obstétricales pouvaient avoir comme cause une absence ou une déficience de dialogue entre les 

professionnels et les patients. 21 que des raisons personnelles inhérentes au professionnel 

(fatigue, agacement, stress) pouvaient en être à l’origine. Les raisons 

techniques/institutionnelles (manque de moyens matériels et/ou humains) et les raisons 

inhérentes à la patiente (décalage entre envie, projet de naissance et la réalité) ont été 

sélectionnés 19 fois. L’urgence, l’image transmise par les médias et les protocoles du services 

ont été définis comme des violences obstétricales respectivement 16, huit et deux fois. Trois 

autres propositions ont également été ajoutées aux questionnaires : une « mauvaise gestion du 

personnel et manque d'écoute des professionnels par leurs cadres »,  une « mauvaise formation 

des équipes et transmission de pratiques non bienveillantes » et une « absence de prise en 

compte de la demande des patientes » 
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Figure 5 : Les causes possibles des violences obstétricales évoquées par les sages-femmes-  

Étude violence obstétricale - CHR Metz-Thionville - 2019 (n=30) 

 

En ce qui concerne les conséquences possibles des violences obstétricales, 20 sages-

femmes, soit 66%, ont indiqué que ces violences pouvaient engendrer un traumatisme ou une 

difficulté psychologique  pouvant se manifester par une dépression dans le post-partum. Sept 

ont également précisé que ces violences pouvaient mener à des traumatismes physiques comme 

des douleurs et des souffrances . La perturbation du lien mère-enfant et une difficulté 

d’attachement a été évoqué six fois. Les répercussions sur la vie sexuelle ont été nommées huit 

fois et le terme « dyspareunie » a été utilisé trois fois. De plus, l’impact sur le suivi des soins et 

la méfiance envers les professionnels de santé a été évoqué huit fois à travers différents termes 

comme « angoisse et peur pour une grossesse ultérieure », « perte de confiance vis-à-vis des 

personnels soignants et des équipes médicales », « mauvais suivi dans le 

soin », « appréhension des consultations gynécologiques », « défaut dans le suivi 

gynécologique » et « méfiance ou perte de confiance envers le corps médical »  

D’autres précisions ont également été apportées dans les questionnaires, le « mal-être», 

les « modifications du schéma corporel » et le « sentiment d’être une mauvaise mère » ont été 

évoquées deux fois. Quatre sages-femmes ont indiqué que les violences obstétricales pouvaient 

engendrer un « Traumatisme » ou une « Perte d’estime de soi ». Le « syndrome de stress post 

traumatique », les « difficultés dans le couple » ou  « l’incontinence » ont quant à eux été 

recueillis une seule fois. 

Pour finir, deux personnes ont précisé que « la violence en tant que telle n'a pas d'impact, 

c'est le vécu de la violence qui pourrait entraîner des conséquences: anxiété, angoisse, difficulté 

lien mère-enfant » et « il faut faire la différence entre les violences obstétricales et le vécu de 

la violence ». 
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3.9. Les solutions envisagées 

En ce qui concerne les mesures possibles pour éviter les violences obstétricales , la 

nécessité d’informer et de sensibiliser les patientes et les couples en amont de l’accouchement 

est revenue sept fois. L’importance de la préparation à la naissance (mentionnée cinq fois) et 

de l’entretien prénatal précoce (quatre fois) paraissaient donc essentiels pour les professionnels 

de santé comme l’indique la réponse «  Il est important de donner des informations réalistes 

sur l’accouchement : Babyboom n’est pas une préparation à l’accouchement. Les femmes ne 

sont pas préparées ». Il faut une « information claire, éclairée et VRAIE autour de la 

naissance. ». 

 De plus, la nécessité d’expliquer les gestes réalisés ainsi que les éventualités 

(bénéfices/risques) possibles d’une prise en charge a été évoquée cinq fois. Au total, neuf sages-

femmes ont souligné l’importance de la communication et du dialogue avec la patiente et cinq 

ont indiqué qu’il était essentiel de passer du temps avec la patiente et donc d’ « ajuster les 

effectifs dans les services hospitaliers ». La notion de former les sages-femmes a également été 

rappelée trois fois par les termes « enseigner l'humilité, l'humanité et la compassion et le respect 

de l'autre », « sensibilisation pendant les études » et « amélioration de la formation ». Trois 

questionnaires indiquaient aussi la nécessité « que les professionnels fassent preuve d'empathie 

et de bienveillance ». Par ailleurs, une personne a précisé « Pour moi la bienveillance 

commence avec l'équipe encadrante et se transmet dans l'équipe puis aux patientes, il faut donc 

une amélioration de la gestion des équipes. ».  

D’autres solutions ont été indiquées dans les questionnaires comme une prise en « charge  

de la douleur de manière adéquate », un « fonctionnement en réseau ville/hôpital », « une 

remise au point sur les pratiques », une « amélioration des conditions de travail » ou encore 

une « communication par les maternités de leurs statistiques et leurs pratiques ».  

 

À la question «  Existe-il une procédure de médiation et/ou d’accompagnement des 

personnes victimes de violences obstétricales ? » dix sages-femmes ont répondu oui et neuf 

non. Par ailleurs, neuf personnes ne savaient pas si des démarches existaient et deux 

questionnaires étaient sans réponses. Parmi les procédures d’accompagnement, quatre 

professionnels ont cité la possibilité de voir un psychologue au cours d’hospitalisation. Le 

recours à des groupes de paroles (notamment via les réseaux sociaux), d’associations et de 

collectifs luttant contre les violences obstétricales comme l’IRASF a également été cité deux 

fois. D’autres procédures ont été signalées : le recours à une médiation avec la direction ou avec 

un médiateur juridique à l’hôpital ainsi que la commission  de conciliation. Si une personne a 
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indiqué qu’il était possible de rencontrer des sages-femmes formées aux violences, une autre a 

indiqué que les sages-femmes n’étaient pas formées à ce sujet. 
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4. PARTIE 4 : ANALYSE ET DISCUSSION 

4.1. Discussion des résultats et validation des hypothèses 

4.1.1. La connaissance des sages-femmes vis à vis des violences obstétricales 

Sur les 32 questionnaires récupérés, 30 sages-femmes ont déclaré connaître les 

violences obstétricales soit 94% ce qui montre que le sujet est bien connu de la profession. Par 

ailleurs, les réponses précises et détaillées des participants aux questions ouvertes ont prouvé 

que ces derniers possédaient des connaissances sur ce thème. Par exemple, la définition « Tout 

acte ou parole ou comportement sans justification médicale et/ou sans consentement de la 

patiente lors du suivi gynécologique et obstétrical » donnée par une sage-femme était 

relativement complète. Les nombreuses conséquences possibles des violences décrites par la 

population étudiée comme une possible dépression, des difficultés d’établissement du lien 

mère-enfant ou encore une éventuelle dyspareunie a également montré que cette dernière a été 

sensibilisée sur ce sujet. De plus, 96,6% ont affirmé que les sages-femmes pouvaient être à 

l’origine des violences obstétricales. Ainsi il est possible de valider l’hypothèse H1 : « les 

sages-femmes connaissent le thème des violences obstétricales et y sont sensibles ». 

 

4.1.2. La négation des violences obstétricales 

Si la plupart des sages-femmes ayant participé à l’étude ont reconnu l’existence des 

violences obstétricales et la nécessité d’en parler, on a pu noter que certaines niaient ces 

violences. En effet,  plusieurs professionnels ont expliqué qu’il était nécessaire de faire la 

différence entre la violence et un acte perçu comme violent comme le montre la phrase « il 

faut faire la différence entre les violences obstétricales et le vécu de la violence ».  

D’autres commentaires comme « Je pense que c’est quelque chose que les patientes 

voient comme violent mais qui ne l’est pas pour nous puisque ce sont des actes de nos pratiques 

habituelles et qui servent à aider les femmes à accoucher » et  « Des patientes pensent en être 

victimes alors que non » indiquaient ainsi que certaines sages-femmes considéraient que les 

patientes déclarant avoir vécu une violence obstétricale n’en ont finalement pas subi.  Or, qui 

est en mesure de confirmer ou d’infirmer cette information ?  

De plus, trois personnes ont déclaré ne pas se sentir concernées par le sujet et une sage-

femme a précisé que la profession était plutôt témoin de ces violences. Dans le même temps, 

deux commentaires indiquaient  « Selon moi c’est un terme inapproprié » et « c’est une 
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aberration de parler de violence obstétricale quand notre travail est d'aider les femmes à 

accoucher ». 

 Pour finir, l’expression abdominale, pratique pourtant non recommandée par la Haute 

Autorité de la Santé (HAS), a seulement été considérée comme une violence obstétricale par 

60% des participants de l’étude. Les actes réalisés de force, n’ont quant à eux, pas été considérés 

comme une maltraitance par  33% de la population de l’étude.  

Tout ceci nous indique alors qu’il existe un phénomène de négation ou au moins de 

sous-estimation du phénomène des violences obstétricales par certaines sages-femmes. 

L’hypothèse H2 : « Les sages-femmes nient ces violences obstétricales » est donc en partie  

validée. 

 

4.1.3. La compréhension des revendications des femmes au sujet des 

violences obstétricales 

73% de la population étudiée a déclaré comprendre l’intérêt de la médiatisation des 

violences obstétricales, expliquant alors que nous nous trouvons dans une époque de 

revendication des droits des femmes. Par ailleurs, si certains ont dénoncé la médiatisation et la 

généralisation du phénomène, la majorité des sages-femmes a déclaré nécessaire et essentiel de 

parler des violences obstétricales afin de faire avancer les pratiques, précisant alors que les 

médias étaient le meilleur moyen pour atteindre ce but. Certains ont également précisé que ces 

violences étaient un phénomène « inadmissible » et qu’il n’était  «pas acceptable que le milieu 

médical soit acteur de violences ». Les commentaires « quand un malaise est ressenti par des 

femmes il est essentiel qu'il soit extériorisé » et « les femmes doivent dénoncer tout type de 

violences faites à leur égard: en 2019, il est aberrant qu'on puisse pratiquer des actes sans 

consentement qui peuvent traumatiser » ont reflété la compréhension et l’appui des sages-

femmes face aux revendications des patientes quant au sujet des violences obstétricales. 

L’hypothèse H3 « Les sages-femmes comprennent les revendications au sujet des violences 

obstétricales des patientes » est validée. 

 

4.1.4. La remise en question des pratiques professionnelles des sages-femmes 

 Si 13 sages-femmes ont indiqué que cette médiatisation a impacté leurs pratiques 

professionnelles, 15 n’ont pas changé leurs habitudes et deux personnes ont répondu « oui et 

non ». Il est donc difficile de conclure pour cette hypothèse, en particulier car deux personnes 

ayant répondu non ont tout de même déclaré expliquer plus leurs gestes aux patientes. Si la 
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présence des violences obstétricales dans les médias ne semble pas réellement avoir entrainé 

une modification des pratiques, une partie de la population étudiée a expliqué prendre plus de 

temps pour informer les patientes des actes pratiqués et des conséquences possibles. La 

communication et le dialogue paraissent donc essentiels pour éviter les violences obstétricales.  

Ainsi l’hypothèse H4 : « la médiatisation des violences obstétricales a entrainé une remise 

en question des pratiques professionnelles pour les sages-femmes » n’est pas validée malgré 

le fait que certains professionnels aient déclarés avoir changer leurs habitudes comme le montre 

la phrase « Le consentement pour l’épisiotomie ne faisait pas partie de mes pratiques, demain 

si.» 

 

4.1.5. La différence de sensibilité des sages-femmes aux violences 

obstétricales en fonction de leurs expériences professionnelles.  

Sur les sept sages-femmes ne comprenant pas la médiatisation des violences 

obstétricales six, soit 86%, avaient plus de 10 ans d’expérience. Dans le même temps, la 

majorité des commentaires négatifs vis-à-vis des violences obstétricales obtenus dans les 

questionnaires provenaient de professionnels ayant au minimum 10 ans d’exercice. Les phrases 

suivantes : « Laissez-nous faire notre travail en notre âme et conscience, où est l’intérêt de 

demander à une patiente si on peut lui faire une épiso? Aucune. » , « Au début de ma carrière 

les patientes nous faisait confiance.  Maintenant on doit tout expliquer, tout négocier même une 

épisiotomie. Dans quelle profession doit on justifier de tout ce que l'on fait ? » reflètent 

l’agacement et l’incompréhension des sages-femmes face à ce sujet. 

À l’inverse, les commentaires suivants « ce sujet reste tabou », « débat nécessaire pour 

faire avancer les pratiques » ou « c’est une réelle prise de conscience et volonté de revoir la 

prise en charge obstétricale » ont tous été écrits par des sages-femmes ayant moins de 5 ans 

d’expérience. Cela reflète bien que le ressenti des professionnels vis-à-vis des violences 

obstétricales varie en fonction de leurs expériences professionnelles et notamment en fonction 

de leur nombre d’années exercées dans la profession . Il est donc possible de valider l’hypothèse 

H5 : « Il existe une différence de sensibilité des sages-femmes aux violences obstétricales 

en fonction de leur expérience professionnelle». 
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4.2. Force de l’étude 

Les violences obstétricales sont un sujet d’actualité intéressant et si quelques études se 

sont déjà intéressées à ce thème notre étude était la première à questionner les sages-femmes. 

Ce caractère unique fait sans nul doute la force de cette étude. L’utilisation d’une étude 

qualitative avec des questions ouvertes a par ailleurs permis de laisser s’exprimer les 

participants de manière libre et ainsi d’obtenir des réponses variées et détaillées. 

4.3. Limites et biais de l’étude 

Cette étude avait quelques limites. En effet, les violences obstétricales étant un thème 

délicat et controversé il en a résulté deux biais. Le premier étant un biais de puissance, il a 

effectivement été très difficile d’obtenir des réponses malgré les nombreuses relances auprès 

des professionnels de santé. Certains services comme les suites de couches n’ont quasiment pas 

fourni de réponses. Cependant le taux de participation était de 32 sages-femmes sur 117 soit un 

taux de participation de 27%, ce qui reste acceptable. 

De plus, il existait également un biais de sélection. Les sages-femmes ayant répondu au 

questionnaire étaient les sages-femmes intéressées par le sujet. On peut supposer que les 

professionnels de santé ne connaissant pas les violences obstétricales ou n’appréciant par le 

sujet n’ont pas pris le temps de répondre aux questions. C’est également le cas de certains 

professionnels ne se sentant pas concerné par les violences obstétricales comme par exemple 

les sages-femmes travaillant en service d’échographie ou de suites de couches. 

Il n’existe malheureusement pas de données de la littérature permettant de comparer les 

résultats obtenus, créant ainsi une limite à l’analyse de cette étude. 

 

4.4. Propositions d’amélioration 

Ces derniers mois, de nombreux établissements de santé ont mis en place des mesures 

afin d’éviter les violences obstétricales comme par exemple la transmission d’informations sur 

l’épisiotomie lors des consultations ou la demande de l’accord des patientes avant 

l’administration d’ocytocine. Au sein du CHR Metz-Thionville, on peut par exemple citer la 

question « vécu de l’accouchement » présente dans le dossier de soin. 

Si dans l’idéal, comme l’indiquaient certaines sages-femmes de l’étude, l’augmentation des 

effectifs permettrait aux professionnels de passer plus de temps auprès des patientes cela semble 

malheureusement compliqué. Toutefois, une préparation à la naissance adéquate avec une 
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information réelle sur le déroulement d’un accouchement et toutes les éventualités possibles 

(césarienne, extraction instrumentale, déclenchement…) permettrait aux femmes de prendre 

pleinement conscience des pratiques actuelles en salle de naissance. L’entretien prénatal 

précoce pourrait alors jouer un rôle essentiel dans cette démarche de prévention. 

Il est également intéressant de remarquer que la population de l’étude ne savait pas prendre 

en charge les patientes ayant vécu une grossesse ou un accouchement traumatique, en effet 

seulement 33% des participants connaissaient une procédure d’accompagnement. Il serait donc 

intéressant d’évoquer le sujet auprès des professionnels de santé à travers différentes modalités 

comme par exemple des ateliers, des formations, des plaquettes informatives ou même un 

protocole récapitulant les informations essentielles et en particulier les démarches possibles afin 

d’accompagner les patientes victimes des violences obstétricales (rappel des droits des 

patientes, noms des associations d’accompagnement, personnes à contacter...). 

Pour finir, les femmes victimes de violences obstétricales font également face à une 

difficulté de reconnaissance et de prise en charge de leurs symptômes. Il serait donc intéressant 

de pouvoir parler avec ces femmes de leur vécu de la grossesse et de l’accouchement et revenir 

si besoin sur des détails de leur prise en charge qui seraient incompris. Cela permettrait 

également de répondre à leurs questions, angoisses et de les réorienter le cas échéant vers un 

professionnel de santé adéquat comme un psychologue. Ce temps de discussion pourrait avoir 

lieu lors de la visite post natale par exemple. 
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CONCLUSION 

Le sujet des violences obstétricales, très présent ces dernières années dans les médias, a 

modifié en partie la relation soignant/soigné existante. L’utilisation volontaire du mot 

« violence » a pu choquer certains professionnels de santé dont les sages-femmes. Cependant à 

l’heure actuelle, la notion de maltraitance médicale est de plus en plus acceptée et, praticiens et 

usagers s’engagent à faire avancer les choses. Cette étude s’intéressait alors au ressenti des 

sages-femmes face à la médiatisation des violences obstétricales et l’impact éventuel sur leurs 

pratiques professionnelles. L’objectif principal étant de faire un état des lieux au sein du CHR 

Metz-Thionville. Il a alors été permis de montrer que les sages-femmes des sites de Bel Air et 

de Mercy avaient connaissance des violences obstétricales et étaient sensibles à ce thème, bien 

que la sensibilité variait en fonction de leurs expériences professionnelles. 

Face à cette prise de conscience, la communication et l’information des patientes lors de 

l’accouchement mais également en amont de la grossesse semblent être des éléments essentiels 

de lutte contre ces violences obstétricales. L’entretien prénatal précoce revêt alors une 

importance toute particulière dans cette démarche. Il est cependant difficile et long de faire 

évoluer les pratiques professionnelles, ces dernières ne semblent d’ailleurs pas avoir été impacté 

par la médiatisation des violences obstétricales au sein du CHR Metz-Thionville. Il faudra donc 

s’armer de patience et de pédagogie afin que ces violences cessent. Par ailleurs, si les patients 

sont victimes de maltraitance médicale, qu’en-est-il des professionnels de santé et des pressions 

subies par ces derniers dans le monde hospitalier ?  
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Mémoire de fin d’études de sage-femme de AUBRY Andréa - Année 2019 

 

Le ressenti des sages-femmes face à la médiatisation des violences obstétricales. 

Étude épidémiologique observationnelle descriptive réalisée auprès de 32 sages-femmes du CHR Metz-

Thionville de janvier à mars 2019. 

 

Résumé  

Introduction: Depuis l’été 2017, le sujet des violences obstétricales est très répandu dans les médias. Ce phénomène qui 
s’inscrit dans la continuité de mouvement féministe luttant pour le droits des femmes devient alors un phénomène de société 
suscitant le débat, à la fois chez les professionnels de santé et les usagers. Mais qu’en est-il des sages-femmes, premières 
actrices de la naissance, face à cette médiatisation ? Le but de cette étude était de faire un état des lieux du ressenti des sages-
femmes face aux violences obstétricales et de l’impact sur leurs pratiques professionnelles.  Méthode: L’étude réalisée était 
une étude épidémiologique observationnelle descriptive à visée diagnostique, faite grâce à des questionnaires anonymes au 
CHR Metz-Thionville entre janvier et mars 2019.  Résultats: Sur les 32 questionnaires recueillis, 30 sages-femmes 
connaissaient les violences obstétricales, les définissant à 53% comme des «actes réalisés sans le consentement de la 
patiente ».  Par ailleurs, 73% de la population étudiée comprenait l’intérêt de la médiatisation de ce thème. Discussion: Si les 
sages-femmes de cette étude étaient sensibles aux violences obstétricales, cette sensibilité variait en fonction de leur 
expérience professionnelle. Cependant, la médiatisation de ce sujet n’a pas impacté leurs pratiques professionnelles de manière 
significative. Conclusion: L’information et la communication, que ce soit en début de la grossesse ou lors de l’accouchement, 
semblent être les éléments essentiels de lutte contre les violences obstétricales. La prise en charge des femmes victimes de 
violence obstétricale, bien qu’en progrès, reste mal connue des sages-femmes. 
 

 

Mots-clés : Violence obstétricale, sage-femme, médiatisation, réactions, pratiques professionnelles 

 

Abstract 

Introduction : Obstetric violence has been, since summer 2017, widespread in the media. At first following the feminist 
movement fighting for women’s rights, it has become a societal phenomenon, which triggers debates among health 
professionals and patients. How can midwives, first involved in childbirth, react towards this media coverage ? This study 
focuses on the midwives’ perception of obstetric violence and their impact on their professional practices. Method : The study 
has been an epidemiological, observational and descriptive study, aiming to give a diagnostic. It was conducted thanks to 
anonymous evaluation forms submitted to Metz-Thionville regional hospital between January and March 2019. Results : 
Among thirty-two evaluation forms studied, thirty midwives were familiar with obstetric violence. 53% defined them as "acts 
produced without the patient's consent". In addition, 73% of the studied population understood the interest of its media 
coverage. Discussion : Even if midwives were sensitized to obstetric violence, their sensitivity varied according to their 
professional experience. Nevertheless, the media coverage did not have a significative impact on their professional practices. 
Conclusion : Information and communication seem to be the key elements required to fight obstetric violence, should they 
be provided at the beginning of pregnancy of during labour. Dealing with victims of obstetric violence is an unknown subject 
to many midwives, even though it shows improvement. 
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